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« Escalade » au Moyen-Orient : la France et les 

États-Unis jouent les pompiers pyromanes 
 

Samedi 13 avril au soir, l’État iranien a lancé une attaque aérienne contre Israël, en réponse à 

l’attaque israélienne du 1er avril qui avait rasé le consulat d’Iran en Syrie et fait 16 morts. 
 

Les impérialistes à la rescousse de l’agresseur 
Les armées française et britannique, qui ont gardé 

des bases dans la région comme au temps des colonies, 

l’aviation américaine et même la défense jordanienne 

se sont coalisées pour défendre l’État d’Israël et ont pu 

intercepter 99 % des drones et missiles iraniens. 

L’opération - que l’Iran avait annoncée en avance - n’a 

donc fait aucune victime. Il s’agissait davantage d’une 

réponse symbolique, pour sauver la face, que d’une 

véritable contre-attaque. Cela n’a pas empêché 

Macron de dénoncer les bombardements de Téhéran 

comme « une attaque sans précédent qui menace de 

déstabiliser la région ». Mais qui sont les 

incendiaires ? 

Pour protéger les bases de l’armée d’Israël coupable 

de génocide en Palestine, les grandes puissances 

déploient les moyens les plus sophistiqués. Mais pour 

les 2 millions d’habitants de Gaza, assiégés, affamés, 

privés de soins et bombardés, juste quelques colis 

humanitaires largués par parachute… Sans compter 

que ces grandes puissances fournissent de l’armement 

à l’armée israélienne pour ses opérations contre les 

Gazaouis. L’État d’Israël n’aurait pas les moyens de 

mener cette guerre permanente aux Palestiniens sans 

le soutien des grandes puissances impérialistes qui 

font la loi dans la région, à commencer par les États-

Unis, ainsi que la France. La mise en échec du raid 

iranien, d’une portée pourtant limitée, l’a de nouveau 

montré.  

Le soutien à Israël est « inconditionnel », comme 

l’ont rappelé Macron et Biden, car ce petit État 

s’engage à jouer son rôle de gendarme au service de 

l’ordre impérialiste. Exactement comme l’Égypte ou 

l’Arabie saoudite, qui ont aussi à maintes reprises fait 

allégeance aux États-Unis et bénéficient en retour de 

ce que les dirigeants des pays dits « démocratiques » 

appellent le « droit à se défendre ». 

Contre les régimes d’oppression : unité des 

exploités ! 
Le régime iranien est une dictature religieuse 

réactionnaire, en guerre contre son propre peuple. 

Il fait face à des révoltes continues : manifestations 

de femmes contre le sexisme d’État, grèves d’ouvriers 

pour obtenir de quoi vivre et la liberté de s’organiser 

pour revendiquer, mouvements de la jeunesse contre 

les fondements même du régime… Avec cette 

opération militaire contre Israël, la dictature de 

Téhéran tente de redorer son blason à peu de frais tout 

en s’apprêtant à serrer encore la vis contre sa propre 

population. Ce régime qui opprime ses minorités 

nationales n’est l’allié d’aucun peuple opprimé ! 

Il n’en reste pas moins que l’Iran réagit à une 

agression de l’État d’Israël, qui est à l’origine de cette 

nouvelle escalade qui menace d’embraser toute la 

région. Il est gouverné depuis trente ans par l’extrême 

droite sioniste la plus raciste, avec le soutien 

d’intégristes ultra-réactionnaires. A sa politique de 

colonisation à Jérusalem et en Cisjordanie s’ajoute 

l’apartheid qu’il fait subir aux Arabes israéliens et les 

massacres depuis 6 mois à Gaza. 

Il n’y a pas de guerre de religion au Moyen-Orient. 

Mais la loi du plus fort, c’est-à-dire des grands groupes 

capitalistes américains ou européens, dont les accès 

aux marchés et aux matières premières sont soutenus 

par divers moyens militaires, soit des interventions 

directes soit à travers des régimes alliés dictatoriaux, 

génocidaires ou intégristes. Les peuples de la région, 

quelle que soit leur origine ou leur religion, en payent 

le prix. 

Pour en finir avec les escalades militaires, pour 

arrêter le massacre à Gaza, il faudra renverser la 

domination capitaliste. Et que dès maintenant, partout 

dans le monde, les peuples s’en mêlent. Ici en France, 

à nous, travailleurs et travailleuses, de monter au 

créneau, de manifester pour dénoncer la sale guerre 

d’Israël et la complicité de l’État et des grands groupes 

capitalistes français appuyés par le gouvernement de 

Macron et par l’essentiel de son « opposition » 

parlementaire d’extrême droite. Exigeons que 

l’impérialisme français retire ses sales pattes du 

Moyen-Orient comme de tous les continents où il 

prétend gendarmer les peuples ! 

 



Les salariés des bancs mis au ban 

Avec la fermeture de nombreux bancs thermiques, 

les salariés de FEV se retrouvent dans l’incertitude. La 

direction compte supprimer la moitié de leurs postes à 

Lardy, et leur ordonne d’aller en chercher ailleurs. Les 

dirigeants pleins de talent ne pouvaient pas anticiper le 

reclassement des salariés des bancs d’essais ? C’était 

trop dur à prévoir ? Renault préfère utiliser les salariés 

– et a fortiori les prestataires – comme une main 

d’œuvre qu’on jette après usage.  

Pour ne pas subir cette nouvelle attaque, il faut 

s’organiser collectivement. Renault, Ampère ou 

prestataires : on est tous concernés. 

Stellantis menace les salariés de PSA Hordain 

Stellantis (PSA, Fiat et Chrysler), a réalisé 18,6 

milliards de profits en 2023. Les menaces sur l’emploi 

s’accumulent pourtant dans plusieurs usines du 

groupe. La semaine dernière, c’était au tour de la CGT 

du site Stellantis d’Hordain (Nord) de tirer la sonnette 

d’alarme. Le transfert d’une partie de la production de 

véhicules utilitaires vers la Turquie, laisse planer la 

menace de la direction de se débarrasser de centaines 

d’emplois, voire du site à terme.  

La direction de Stellantis a bien sûr démenti… tout 

comme elle avait nié le projet de fermeture de l’usine 

d’Aulnay, avant de la liquider. Pour sauver les emplois 

de la rapacité patronale, les salariés ne pourront 

compter que sur leur force collective. 

 

Les milliardaires prospèrent 
Selon le dernier classement du magazine américain 

Forbes, la France comptait 40 milliardaires en 2018. 

Ils sont 53 aujourd’hui, soit une progression de 32,5 %. 

Dans ce gotha de privilégiés, on trouve les héritiers des 

groupes Dassault et Yves Rocher.  

Ils sont loin derrière l’homme le plus riche du monde, 

Bernard Arnault, PDG du groupe de luxe LVMH, qui 

affiche 210 milliards d’euros au compteur. Pendant ce 

temps, on ne voit pas venir le fameux « ruissellement » 

promis par Macron vers les plus pauvres. 

Non à l’Europe forteresse ! 

Le Parlement européen vient encore de durcir sa 

politique migratoire : les pays d’arrivée seront chargés 

d’enregistrer les empreintes digitales, la photo du 

visage et les documents d’identité des demandeurs 

d’asile et des migrants, dès l’âge de six ans.  

 

Ces derniers seront détenus dans des « centres 

fermés » durant l’examen de leur demande, y compris 

les familles avec enfants, pour une durée pouvant 

atteindre six mois. 

L’Union européenne traite les exilés non comme des 

personnes qui ont besoin d’aide mais comme des 

délinquants. Non seulement ce « Pacte sur la migration 

et l’asile » doit être aboli, mais il faut se battre pour 

l’ouverture des frontières et le droit à la libre 

circulation et installation des migrants. 

 

Les écologistes ou Lafarge : qui sont les voyous ? 

Le 8 avril, 17 militants écolo ont été interpellés en 

Normandie et près de Paris par la cellule antiterroriste. 

Restés en garde à vue 96 heures dans des conditions 

éprouvantes, ces « dangereux criminels » ont eu 

l’audace de… peinturlurer une cimenterie Lafarge. 

Ironie de ce coup de pression : le géant du béton, lui, 

a été récemment mis en examen pour financement du 

terrorisme et complicité de crimes contre l’humanité 

puisqu’il a financé Daech et d’autres groupes en 

échange du maintien de sa cimenterie en Syrie. 

 

La gauche joue à la bataille navale 

Le groupe LFI-Nupes s’indigne que le porte-avions 

français Charles de Gaulle passe sous contrôle 

militaire américain lors d’un exercice de l'Otan. Notre 

pouvoir de dissuasion serait en danger ! Comme si 

l’armée française des Macron, Hollande ou Sarkozy 

était une garantie de paix et que, dirigée par l’Otan, 

elle deviendrait un danger qui sème la mort.  

Les travailleurs ne doivent pas se faire avoir par ce 

discours : le souverainisme ou le chauvinisme n’a 

jamais emmené les peuples qu’à la guerre contre 

d’autres peuples. 

 

De la poudre (noire) aux yeux 

Jeudi dernier, Macron a posé à Bergerac la première 

pierre d’une usine de poudre pour obus. Il n’a pas 

manqué d’appeler à l’augmentation de la production 

d’armes, évoquant de nouvelles baisses d’impôts pour 

les industriels.  

Interrogé sur les bienfaits de la guerre pour l’emploi, 

il a répondu : « Oui, l’investissement dans notre 

défense crée des emplois et nous permet de baisser les 

dépenses sociales. » Le message est clair : plus de 

canons, plus de cadeaux pour les patrons et moins de 

Sécu. 


